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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Meres de famille
Question écrite n° 14838

Texte de la question

M Serge Charles attire l'attention de Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre de la solidarite, de la sante et
de la protection sociale, charge de la famille, sur la situation des familles nombreuses qui connaissent de reelles
difficultes materielles pour elever, eduquer et former convenablement tous leurs enfants en l'etat actuel de la
legislation. En effet, il est de plus en plus frequent de constater que nombreuses sont les meres de familles
contraintes de travailler ou de retravailler pour permettre a leur dernier enfant de suivre des etudes, comme cela
a ete possible pour les aines, grace a l'aide des allocations familiales. Actuellement, des que l'avant-dernier
enfant atteint l'age de vingt ans, la famille perd tout droit aux allocations familiales et aux prestations qui en
decoulent. Or, avec la prolongation de la scolarite et les problemes de chomage, il s'avere que les enfants
restent de plus en plus longtemps a la charge de leurs parents. Cette situations est souvent difficile a vivre
financierement. Il apparait evident que le cout d'un enfant de vingt ans est bien plus eleve que celui d'un enfant
de trois ans. Il est urgent, semble-t-il, de tourner le dos aux politiques malthusiennes dans le domaine de la
famille, compte tenu des defis demographiques, economiques et sociaux que nous avons a relever. Il importe
aujourd'hui de promouvoir une politique nataliste et familiale dynamique. En consequence, il faut permettre aux
meres de familles nombreuses d'assurer pleinement et dignement leur role ; c'est pourquoi, il importerait : que
les allocations familiales soient modulees selon l'age et le cout de l'enfant et qu'elles soient prolongees jusqu'a
l'age de vingt-cinq ans ; que l'allocation parentale d'education soit attribuee a partir du troisieme enfant sans
condition de travail prealable ; que les allocations soient donnees au premier et dernier enfant ; que la retraite
soit accordee aux meres de familles nombreuses des soixante ans et a taux plein ; que les meres au foyer
puissent acceder aux formations existantes sans condition de limite d'age et avec des facilites pecuniaires ;
enfin, que le taux de reduction sur les tarifs SNCF dont les parents beneficient au titre des « familles
nombreuses » leur soit definitivement maintenu. Il lui demande donc de bien vouloir se pencher sur ce probleme
et de lui indiquer quelles suites il entend reserver a ces suggestions.

Texte de la réponse

Reponse. - La politique familiale prend en compte de facon tout a fait favorable les charges des familles
nombreuses. Les allocations familiales sont ainsi progressives en fonction du nombre et du rang de l'enfant ;
leurs montants sont notamment substantiels pour le troisieme enfant et les suivants qui correspondent a un
changement de dimension de la famille et a un probleme financier reel. De plus, les revalorisations des
prestations familiales intervenues depuis 1981 ont particulierement beneficie a ce type de familles. Les familles
nombreuses beneficient par ailleurs de prestations specifiques : complement familial, allocation parentale
d'education La creation de l'allocation parentale d'education a permis d'apporter une solution aux problemes
rencontres par les familles nombreuses qui eprouvent les plus grandes difficultes a concilier vie professionnelle
et vie familiale. Il n'a cependant pas ete possible, pour des raisons financieres, d'abandonner toute condition
d'activite professionnelle pour l'ouverture du droit. La technique fiscale de l'impot sur le revenu va dans le meme
sens que la legislation des prestations familiales. Le mecanisme du quotient familial constitue en effet un
instrument important de prise en consideration des charges des familles nombreuses. Ainsi, depuis 1980, le
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troisieme enfant a charge compte pour une part entiere dans le calcul du quotient familial. Cet avantage a ete
etendu en 1987 a chaque enfant de rang au moins egal a trois. Le Gouvernement est tout a fait conscient des
difficultes que peuvent rencontrer les familles qui, ayant eleve plusieurs enfants, n'en ont plus qu'un a charge au
sens de la legislation des prestations familiales. Cependant les etudes menees dans ce domaine ont montre que
le maintien du service des prestations familiales a ces familles entrainerait un surcout considerable. Dans ce
contexte, le maintien des prestations familiales a ce type de famille, de meme que l'octroi des allocations
familiales des le premier enfant ne pourrait conduire qu'a la dispersion de l'aide monetaire disponible. En
consequence, le Gouvernement a choisi de poursuivre l'orientation retenue jusqu'a present qui consiste a
concentrer cette aide sur les familles qui en ont le plus besoin parce qu'elles supportent les plus grandes
charges, c'est-a-dire les familles nombreuses et celles ayant de jeunes enfants a charge. Toutefois, les familles
n'ayant qu'un seul enfant a charge peuvent beneficier des grandes prestations d'entretien que sont l'allocation
de logement, l'allocation de parent isole et l'allocation de soutien familial pour les familles monoparentales,
l'allocation d'education speciale pour la charge d'un enfant handicape. Par ailleurs, l'extension des limites d'age
actuelles jusqu'a vingt-cinq ans pour l'ensemble des categories concernees (inactifs, etudiants, apprentis)
entrainerait egalement un surcout tres important. Le Gouvernement estime que le systeme des bourses et des
oeuvres sociales de l'enseignement superieur est le mieux adapte pour repondre aux besoins des familles dont
les enfants poursuivent des etudes. Par ailleurs, les problemes sociaux qui se posent en matiere de chomage
des jeunes doivent prioritairement etre resolus dans le cadre de la politique conduite dans ce domaine. Les
mesures d'insertion sur le marche du travail et de la formation professionnelle concernent plus d'un million de
jeunes. Le developpement du credit-formation prevu par la loi de finances de 1989 s'inscrit notamment dans le
cadre de cette politique. Il vise de la sorte a offrir une formation complementaire aux jeunes qui ne disposent pas
d'une qualification de base. La legislation fiscale prevoit en outre des dispositions particulieres en faveur des
familles qui ont de grands enfants a charge et ce, jusqu'a vingt-cinq ans. Enfin, les caisses d'allocations
familiales beneficient d'une autonomie assez large dans la gestion de leur action sociale familiale et peuvent
ainsi l'adapter en faveur des familles concernees. Un certain nombre d'organismes prevoient notamment des
prestations accordees au-dela des limites d'age (ex : prestations supplementaires pour etudiants). La question
de l'honorable parlementaire relative aux reductions sur les tarifs SNCF pour les meres de famille releve de la
competence du ministre des transports. En outre, la politique de formation des meres de famille est de la
competence du ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. Depuis le 1er avril 1983, les
salaries du regime general et du regime des assurances sociales agricoles ont la possibilite s'ils totalisent trente-
sept ans et demi d'assurance et de periodes reconnues equivalentes, tous regimes de base confondus, de
beneficier de la pension de vieillesse au taux plein de 50 p 100 des leur soixantieme anniversaire. Enfin, un
certain nombre de mesures garantit aux meres de famille une protection sociale tres large. Ainsi, l'assurance
vieillesse des parents au foyer (ouvertes aux meres et peres de famille) permet au parent qui ne travaille pas et
qui se consacre a l'education de ses enfants de se constituer des droits propres a l'assurance vieillesse
gratuitement - a condition, il est vrai, de beneficier de certaines prestations familiales. De meme, toute femme
qui, dans le regime general, a eleve au moins un enfant a droit a une majoration de duree d'assurance pour sa
retraite de deux ans par enfant eleve. L'ensemble des avantages familiaux en matiere de vieillesse depasse 30
milliards par an.
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